
%

F R A N Ç A I S
%

#

♦

RASSEMBLEM ENT
COMMUNAUTAIRE

Die communautaire.

m  • > £a Communaiité de 1-hœuaLtt. ' % * j»  . .une ftüA un intellectuel

Cité Dorigtiy-Hermann 
VALENCE



EN VENTE : R A S S E M B L E M E N T  C O M M U N A U T A IR E  F R A N Ç A IS
Cité Donguy-Hermann - VALENCE - C. C. P. Barbu Propagande Valence Paris 4016-54

11 D E S  H O M M E S  L I B R E S  ”
L’exemplaire : 5 5  F r s  - Franco : 6 0  F r s .

11 C O M M U N A U T É  ”
O rgane de l’action com munautaire

Hebdomadaire, le numéro : 5 F rs  Abonnements : 10 numéros : 4 0  F rs  
Six mois : 1 1 0  F r s  —  Un an : 2 0 0  F r s

11 L E  L I E N  »
Organe intérieur de la Communauté Boimondau de V alence 

Mensuel : le n" : 30 F rs  —  Abonnem ent année 46 : 3 5 0  F rs

il L ’A V E N I R  S e  C O M B O V I N  ”
O rgane de la Commune de Combovin 

Mensuel : l’année ; 6 0  F rs.

Il L A  R E G L E  C O M M E N T É E  D E  
L A  C O M M U N A U T É  D E  T R A V A I L  ”

(Sous presse)

C H A P I T R E  I 

C H A P I T R E  II

C H A P I T R E  I I I  
C H A P I T R E  I V  
C H A P I T R E  V  
C H A P I T R E  V I

C H A P I T R E  V IT

C H A P I T R E  V I I I :  

C H A P I T R E  I X  : 

C H A P I T R E  X  : 

C H A P I T R E  X I  :

C H A P I T R E  X I I  :

S O M M A I R E
Déclaration, historique, Généralités sur l ’ordre commu­

nautaire. —  Généralités su r la Communauté de T rava il.
—  Principes directeurs.

Acte de constatation de la Communauté et de transfert 
de la propriété des' biens de production de M onsieur 
B arbu à la  Communauté. E iste  des membres fondateurs 
et des témoins (postulants).

M orale minimum commune de notre Communauté.
Positions' communautaires.
O rganisation communautaire proprement dite (vie totale).
O rganisation exécutive (activités spécialisées). Tâches 

confiées à la Communauté.
Responsabilités et pouvoirs dans la  Communauté. H iérar­

chie et composition des conseils. —  E iste  des1 respon­
sables au I e r  Ja n v ie r  1944.

Rém unération. —  V aleu r humaine. —  Risques sociaux. 
Compensation.

Q ualifications professionnelles. —  Q ualifications d’état.
—  Q ualifications sociales.

Comptabilité communautaire, plan comptable, fonctionne­
ment de^ comptes, interprétation du bilan.

Rapports de la  Communauté et de ses membres avec les 
Pouvoirs Publics, les Adm inistrations et, en général, 
tous organism es du régime capitaliste (A . S . - F isc  - T r i­
bunaux - Caisse de Compensation, etc...)

Documents divers destinés à compléter l’ information 
horaire, cotes et rém unérations pour l’ année 1943. —  
Exem ple de fiche de va leur humaine : lettres, docu­
ments. —  Positions communautaires sur certains pro­
blèmes.



RASSEMBLEMENT COMMUNAUTAIRE FRANÇAIS

Vie Communaufaire 

••• LiLerté

•••

vraie

1946

Cité Donguy-Hermann 
VALENCE



Copyright Rassemblement Communautaire Français 1946 

Réproduction interdite pour tous pays.



QL&t& an Jlec'tejsï

Désirant faire sentir à nos amis qui ne nous con­
naissent que de loin les réactions de gens qui vivent 
dans la Communauté de Travail de Valence, nous 
comptons publier une série de témoignages.

Nous appartenons à des tendances différentes. Ce 
qui frappe, ce. qui intéresse spécialement l’un d ’entre 
nous, marxiste par exemple, ne semblera qu’un détail, 
une question de mots, pour un chrétien et inver­
sement.

Le point de vue est différent aussi si c’est un manuel 
ou un intellectuel qui parle.

C’est pourquoi plusieurs exposés, dont chacun sera 
peut-être incomplet, imparfait, nous semblent indis­
pensables afin de donner une version aussi complète 
que possible de la réponse Communautaire aux 
problèmes de l’Homme.



.



JL /expérienee, vieille déjà de six années, que nous nous 
proposons de décrire, est éclairée par un principe fonda­
mental, celui de la prééminence, actuellement méconnue, 
de la personne hum aine, et animée par la volonté de 
l’épanouir.

Sur le plan de l’action, elle se trouve au point de conver­
gence de plusieurs lignes d’attaque, qui se commandent 
m utuellem ent :

1°) 11 existe, socialement parlant, et objectivement, des 
inégalités injustifiées et des inégalités légitimes. Les pre­
mières doivent disparaître. C’est là un problème économique 
et social.

2°) Il existe, subjectivement, un sentim ent d’inégalité. 
Mais il porte, sans distinction, aussi bien sur les inégalités 
légitimes que sur les inégalités injustifiées. Même si l’on 
supprim e ces dernières, on n ’aura donc en rien supprim é le 
sentim ent de l’inégalité, cause de souffrances et moteur 
des révolutions. Il faut donc faire disparaître le sentim ent 
d’inégalité. Problème psychologique.

3°) La confusion caractérisant ce sentim ent est due 
d’abord au m anque d’instruction, de culture, qui empêche 
le travailleur de discerner la véritable valeur. Il faut lui 
donner cette instruction, cette culture : problème péda­
gogique.
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4°) Celte confusion découle aussi du fait que tout homme 
qui se juge lui-même pour se comparer aux autres tient 
compte instinctivem ent du tout de ses qualités, y compris 
celles qu’il possède à l’état virtuel et que les circonstances, 
la structure sociale, le m anque d’instruction ne lui ont pas 
permis de développer, de faire passer à l’acte. Alors que la 
société affecte de ne reconnaître et de ne rétribuer qu’une 
partie parfois infime et souvent la moins intéressante de 
ses actes il se juge, lui, à sa valeur hum aine totale et sent, 
plus ou moins confusément, que c’est cette valeur qui 
imprègne tous ses actes et donne à chacun sa valeur propre. 
Il faut donc trouver ci réaliser une structure où la société 
pourra reconnaître cette valeur hum aine totale et lui ren­
dre justice, en la prenant pour base de son évaluation des 
actes. C’est là un problème de m orale pratique.

5°) L’homme est un. Or la scission qu’opère la société 
lorsqu’elle ne veut connaître que l’individu et ignore la 
personne a pour 'résultat qu’en fait la vertu et l’intérêt 
m archent en sens inverse. Or s’il est vrai que pour des 
anges et des saints les seuls biens enviables soient sp iri­
tuels et la vertu doive se suffire à elle-même, pour la masse 
des pauvres gens le spectacle de l’opulence m alhonnête est 
dém oralisant à l’extrême et sert d’excuse à celui que cet 
exemple a entraîné.

Il faudrait donc que la structure sociale que nous cher­
chons repose sur le principe qu’à l’inverse de ce que montre 
la société actuelle, c’est la ve'rtu et non le vice qui doit 
« payer ». Problème de m oralité sociale.

6°) Le caractère amorphe et mobile du groupement des 
individus dans la société moderne, et le caractère anonyme 
aussi bien de l’individu que d’un E tat démesuré, favorisent 
d’une part l’écrasem ent de l’individu, d’autre part l’emploi 
par lui de moyens déloyaux pour triom pher des autres. 
Il fau t donc réaliser une structure où l’homme se trouve 
toujours encadré dans un groupem ent restreint, à l’échelle 
hum aine. Problème social et politique.

7") L’homme est dévoyé par des siècles d’un tel régime.
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II s’est habitué peu à peu à  ne plus s’intéresser qu’aux 
questions m atérielles, poussé d’ailleu'rs dans ce sens par 
une certaine propagande, et à se désintéresser des questions 
concernant son origine et ses fins. Ainsi a disparu toute 
base possible à une m orale. Il faut donc que l’hom m e soit 
amené, par son propre intérêt, à se poser de nouveau ces 
questions, et par là à s’approfondir et à se connaître. P ro ­
blème de m orale individuelle.

Ces divers problèmes, tous les philosophes les ont envi­
sagés depuis que l’avènem ent et le développement m ons­
trueux du m achinism e ont aggravé encore un m al aussi 
vieux que l’organisation sociale. Et, comme il fallait s’y 
attendre, ils se sont partagés en deux camps.

Pour les uns, le problème était uniquem ent m oral. Aucun 
changem ent de structure  ne serait valable tan t que la 
conscience hum aine n ’au ra it pas été réformée. La réform e 
morale suffisait pour rendre parfait n ’im porte quel régime. 
Il n ’v fallait que des apôtres.

Pour les autres, le problème était social et politique, voire 
uniquem ent économique. Il ne faudrait jam ais compter 
sur la bonté des hommes, et on devrait leur imposer une 
structure faisant d isparaître l’inégalité injustifiée. Il n ’y 
fallait que des lois.

L ’originalité et le m érite de F expérience que nous allons 
étudier est d’avoir d’une p a rt fait la synthèse de ces deux 
tendances — car l’homme qui l’a conçue et la mène à bien 
est à la fois un apôtre e t un  organisateur — d’autre part 
d’avoir réalisé une structure  où sont résolus ensemble et 
inséparablem ent le problème économique, le problème 
p s y c h o l o g i q u e , le problème social et le problème moral.

Si nous ajoutons que cette expérience se poursuit depuis 
six années et progresse chaque jour, qu’elle a donc une 
valeur indiscutable dans les faits, nous pouvons penser 
que son examen nous donnera tous les éléments pour juger 
à ia fois la hardiesse et la sagesse des conceptions qu ’elle 
réalise, des solutions qu’elle apporte.
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Le point de départ, ou plutôt le noyau autour duquel 
s’est cristallisée cette expérience est une entreprise indus­
trielle, en l’espèce une fabrique de boîtiers de m ontres - 
mécanique de précision. Son chef, ancien ouvrier établi à 
son compte et qui avait progressivement accédé à la moyen­
ne industrie  avec une centaine d’ouvriers, avait été obligé, 
en 1940, à la suite des événements, de repartir à pied 
d’œuvre, seul avec sa femme. Ce fait donne à l’expérience 
une plus grande portée, car l’instauration  de la commu­
nauté s’est effectuée de pair avec l’installation et la crois­
sance de l’entreprise, qui lui servait de support m atériel 
mais qu’elle débordait progressivem ent dans le sens d’une 
com m unauté de vie totale, c’est-à-dire totalem ent réalisée. 
Si d’autre p a rt il y a, à l’origine de l’expérience, une pensée, 
celle de son anim ateur, il fau t insister sur le fait que le 
développement de cette pensée et sa concrétisation sont 
l’œuvre commune de tous les hommes réunis autour de lui 
dans cette aventure. E t cette collaboration n ’a été possible 
que parce que tous, d’un commun accord, sentant eux- 
mêmes les difficultés d’une tâche aussi noble, ont dès le 
début décidé de consacrer à leur instruction, à leur culture, 
une partie de leurs heures de travail. Ceci im pliquait 
d’ailleurs que le rendem ent en quantité et en qualité de leur 
travail productif fût augmenté, pour leur perm ettre de 
débloquer au profit de l’instruction les heures nécessaires, 
sans pour au tan t com prom ettre leur vie matérielle. E t ce 
problème de rendem ent soulève à son tour celui de la 
conscience professionnelle, qui est d’ordre moral. Ceci pour 
donner une idée de la complexité de la question.

Résultats : Production triplée. Qualité telle qu’elle est 
presque seule en F rance à concurrencer la qualité é tran­
gère. Et... neuf heures sur quarante-huit débloquées chaque 
semaine pour l’instruction.

C’est seulem ent lorsque l’instruction est devenue suffi­
sante que l’anim ateur, resté jusque là propriétaire et seul 
responsable de l’affaire, et qui, notons-le en passant, avait 
alors déjà six enfants, réalise son projet de base, aban­
donne son bien et fonde ainsi, d’abord en fait, puis un an
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plus ta rd  en droit, la com m unauté intégrale de l’outil de 
production, im pliquant la gestion complète de l’entreprise 
par l’ensemble des travailleurs.

Nous savons m ain tenan t com m ent a été et reste assurée 
la vie m atérielle de ces hom m es. Nous devons exam iner ce 
qu ’est leur com m unauté.

Elle porte le nom  de com m unauté de travail. Mais son 
fondateur l’appelle aussi com m unauté de vie totale. Ces 
deux term es ne sont contradictoires qu’en apparence. Car 
le m ot travail est pris ici dans un sens très large. Ces 
hom m es se refusent à scinder la vie de l’hom m e en p lu­
sieurs parts, et comme ce sont des travailleurs, ils donnent 
le nom  de travail à toute activité hum aine, q u ’elle soit 
m atérielle, intellectuelle, spirituelle, m orale, qu’elle s’exerce 
dans le cadre de l’entreprise ou dans le cadre fam ilial. 
L ’hom m e à l’atelier, que l’on appelle ici « productif », 
travaille. Mais il travaille aussi lo rsqu ’il s’in stru it, lors­
qu ’il s’occupe de sa famille, comme travaillen t les « fam i­
liers », c’est-à-dire la «femme au foyer et aussi l’enfan t qui 
croît, se développe, et plus ta rd  s’in stru it. Toutes ces acti­
vités s’inscrivent dans la vie de la com m unauté et, étant 
par elle considérées comme utiles, sont, nous le verrons 
tou t à l ’heure, rém unérées par elle au même titre  que le 
travail productif.

Mais dès l’abord une difficulté semble surgir. S’il est 
aisé de réaliser par la division du travail et dans un  in térêt 
m atériel com m un, une certaine cohésion sans laquelle 
aucune société n ’est concevable, il semble en revanche 
im possible d’obtenir la cohésion nécessaire dans une com­
m unauté  po rtan t su r toutes les activités vitales, alors que, 
contra irem ent à ce qui se passe dans une com m unauté 
religieuse, nous avons ici des hom m es d’origine et de for­
m ation très différentes, p rofessant sur le plan  des croyances, 
et par conséquent de la m orale, des opinions parfois ra d i­
calem ent opposées.

Ce double problèm e, m oral et spirituel, a été résolu ici 
de deux m anières qui paraissen t opposées, m ais dont la 
source est la même. Car il ne peut s’agir dans une telle
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com m unauté de s’un ir dans l’indifférence. Ce serait là une 
solution négative, une solution de paresse, alors que ces 
hommes veulent devenir positifs, agissants, courageux : 
ils sont en m arche. C’est donc dans l’engagement total 
qu’ils vont chercher à  s’unir.

E n  morale, toutefois, il y a nécessité d’un accord, puisque 
la m orale se trad u it en actes. Ils cherchent donc ensemble 
les principes m oraux qui leur sont communs, et re trou­
vent à leur usage la morale naturelle. Cette m orale m inim a 
com m une —  tel est le nom  qu’ils lui donnent —  peut 
d’ailleurs évoluer, puisqu’elle résu lte  d’un accord. Ce ne 
serait donc pas une morale absolue au sens où les théori­
ciens entendent ce mot. Disons qu’il s’agit d’une « m orale 
de travail » au sens où, en méthodologie scientifique, on 
parle d’une « hypothèse de travail », ou encore d’une
morale par provision, comme Desca'rtes en propose une
dans le Discours.

Mais s’il lit dans la Règle de la Com m unauté les princi­
paux com m andem ents de ces Tables de la Loi,, le m oraliste 
le plus sévère est rassuré : « Tu aim eras ton prochain » dit 
le prem ier, qui pouvait dispenser des autres. E t les autres 
sont tout aussi rassuran ts, car ils reproduisent, à peu de 
chose près le Décalogue et proscrivent précisém ent les
péchés capitaux : « Tu ne tueras pas. Tu ne prendras
pas le bien de ton prochain. Tu ne m entiras pas. Tu seras 
fidèle à la prom esse donnéè. Tu respecteras ton prochain, 
sa personne, sa liberté. Tu te respecteras toi-même. Tu 
gagneras ton pain à la sueur de ton front. Tu lu tteras, et 
d 'abord sur toi-même, contre tous les vices qui dim inuent 
l’homme, contre toutes les passions qui m aintiennent 
l’hom m e en esclavage et entravent la vie sociale, orgueil, 
avarice, luxure, envie, gourm andise, colère, paresse. Tu 
m aintiendras qu ’il y a des biens supérieurs à la vie même, 
la liberté, la dignité hum aine, la justice ! E t la Règle ajoute: 
« Chaque compagnon s’engage, en outre, à respecter la 
m orale propre à sa conviction, en ce q u ’elle n ’a rien qui 
s’oppose à la m orale de la com m unauté ».

C’est cette m orale m inim a commune, imprégnée de vingt
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siècles de christianism e, que tous les compagnons s’enga­
gent à respecter ; ceux, les chrétiens par exemple, dont la 
m orale est plus stricte encore, restanl libres, bien entendu, 
de s’y conform er par surcroît.

Ainsi, sur le plan m oral, mise en lum ière des principes 
com m uns, et engagem ent formel sur ces principes.

Sur le plan spirituel, c’est aussi l’engagement, si éton­
nan t que cela paraisse, qui apportera la solution. Laissons 
la parole à la Règle :

1°) L ’homme ne peut vivre sans idéal. Chaque compagnon 
devra fixer un  but à sa vie et être capable d’expliquer son 
choix à tout m om ent.

2°) L ’homme dispose de facultés 'spirituelles, intellec­
tuelles et physiques. Il doit les cultiver toutes. Il est libre 
du choix des voies, mais tenu de se cultiver.

Voici, en conséquence, ce que stipule l’article 28 de la 
Règle :

« Chaque compagnon s’engage à prendre une position re li­
gieuse ou philosophique. Il s’engage à se cultiver dans le 
sens choisi, et, si c’est le cas, à p ratiquer la religion choisie.

« Les com pagnons s’engagent à observer la plus large 
tolérance et à respecter sincèrem ent les différentes croyan­
ces ou positions philosophiques. La Com m unauté s’engage 
à faciliter à chacun la p ratique de sa religion ou l’étude et 
m ême la recherche loyale et libre d’une foi ou d’une posi­
tion philosophique.

« Les sanctions les plus graves sont réservées aux com pa­
gnons qui ne respecteraient pas cet engagement, que la 
Com m unauté considère comme essentiel. »

Ainsi c’est par un engagem ent total de chacun dans sa 
croyance ou sa doctrine que, paradoxalem ent, la cohésion 
est recherchée. Mais le paradoxe n ’est qu’apparent. L ’in to ­
lérance est en effet le résu lta t et le sym ptôm e d’une con­
ception superficielle de la croyance. L’approfondissem ent 
d’une croyance en am ène la com préhension su r un  plan où 
elle rencontre la com préhension des autres croyances. La 
tolérance est le fru it na tu re l d’un  effort de ren trée  en
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soi. P lus les com pagnons sont profondém ent ce q u ’ils sont, 
m ieux ils savent pouTquoi il le sont, m ieux ils com prennent 
les au tres et les a im ent pour leur recherche même. Chacun, 
bien que p réfé ran t le sien, aime le sentier qui perm et à 
l’au tre  d ’avancer parallèlem ent à lui. Solution audacieuse, 
m ais sage, et dont l’expérience nous a prouvé la sagesse.

Q uant à celui qui, au m om ent d’en tre r dans la Com m u­
nauté, décla'rerait que ces problèm es spirituels le laissent in ­
différent, on le p rie ra it gentim ent d ’aller chercher une au tre  
C om m unauté —  car comme le dit le fondateur de la nôtre, 
qui p o u rtan t n ’a pas lu  Schopenhauer, un  hom m e qui ne 
se préoccupe n i de son origine ni de ses fins n ’est pas un  
hom m e, m ais une bête.

P ra tiquem ent, la C om m unauté com pte quatre  groupes, 
catholique, p ro testan t, m atérialiste , hum aniste , entre  les­
quels se p artagen t les com pagnons e t leurs épouses. Une 
équipe de responsables, choisie au sein de chacun de ces 
groupes» a pou'r m ission de l’anim er. Elle se réu n it obliga­
to irem ent chaque sem aine. E n  outre les quatre  équipes 
se réun issen t une fois p ar quinzaine pour travailler en 
com m un sur un  su je t de m étaphysique, de psychologie ou 
de m orale, sous la direction du professeur de philosophie 
de la Com m unauté, qui aide les com pagnons à préciser 
les définitions, à sérieT les argum ents, à cerner, à analyser 
le su je t. A joutons qu ’un  cours d it de « form ation  h u ­
m aine ». qui est en Téalité u n  cours de philosophie, est 
donné chaque sem aine, p ar le mêm e professeur, à l’en­
semble de la Com m unauté, hom m es et fem m es. E t nous 
sommes en m esure d’affinner que la tenue des contro­
verses, la  pertinence des questions posées, l’élévation des 
idées exprim ées sont véritablem ent étonnantes» voire ém ou­
vantes, lorsque l’on songe que peu des assistan ts ont dépassé, 
dans leu r scolarité, le certificat d’études. S’ils constituent 
au jo u rd ’hui une élite, comme on nous l ’a objecté pour 
contester la portée de l’expérience, c’est précisém ent la vie 
dans une telle com m unauté qui en a fa it cette élite.

E n  effet» à l’élévation sp irituelle  ils ont volontairem ent 
jo in t l’instruction , la  culture. D 'au tres professeurs vien-
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lient, de l’extérieur, donner à la com m unauté des cours de 
français et de littéra tu re  com prenant quatre degrés, des 
cours d’Anglais et d’Âllemand, des cours d’Histoire du 
Travail. Nous y avons jo in t récem m ent des cours dits 
d’expression orale et écrite, consacrés à  des exercices actifs 
et des exercices oratoires en public, qui com battent le com­
plexe d’infériorité si fréquent chez ceux qui n ’ont pu pous­
ser leurs études. Des conférences très variées initient, en 
outre, les compagnons à toutes les m anifestations de l’acti­
vité hum aine, sans oublier l’art. Un peintre leur a fait 
récem m ent une conférence sur Picasso. Des cours d ’in itia­
tion musicale sont en cours d’organisation régulière. Mais 
déjà les groupes d’expression dram atiques, de théâtre, de 
danses folkloriques, d’oïchestre, de dessin, etc..., sont en 
pleine activité. T out compagnon fait obligatoirem ent partie 
d’un de ces groupes et participe aux responsabilités d’une 
équipe. Notons, point essentiel, que tou tes ces activités dites 
sociales, sont prises sur les heures légales de travail et 
rém unérées. Tous les cours sont d’ailleurs apportés aux 
compagnons au lieu même de leur travail. E t une biblio­
thèque de près de douze cents volumes leur fourn it sur 
place toutes les lectures nécessaires, tandis qu’une revue 
mensuelle, le « Lien », rédigée pa'r les compagnons, reflète 
la vie, si variée et si animée, de la Communauté. On y lit 
sous leur plum e ju sq u ’à des controverses de m étaphysi­
que. Enfin deux heures par semaine sont consacrées à la 
culture physique et aux sports.

Ainsi ces compagnons sont mis par la Communauté en 
m esure de rem plir l’engagement qu’ils ont pris de se cul­
tiver sur tous les p lans et de devenir non plus des méca­
niques mais des hommes complets. A joutons à ce propos, 
qu’ils doivent en outre, chaque année, pour com battre les 
dangers de la spécialisation, p ratiquer à  tour de rôle pen­
dant un  m inim um  d’un mois, une activité différente de leur 
activité professionnelle -—i en particulier participer, en 
fonction des nécessités saisonnières, aux travaux de la ferme 
qui appartien t à la Communauté. C’est le principe dit du 
« contre-effort », obligatoire pour les femmes comme pou'r
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les hommes — et dont l’application résout, en outre, avec 
élégance le problème de la m ain d’œuvre agricole comme 
celui de l’antagonism e ouvrieT-paysan.

Ayant ainsi, après la base matérielle, m ontré l’atm os­
phère de la Communauté, nous pouvons aborder sa struc­
tu re  proprem ent dite.

D’abord ses dimensions. Ce n ’est pas, est-il besoin de le 
dire, une classification arb itra ire  et théorique des passions 
hum aines, à la Fou'rier, qui a fixé ici l’effectif com m u­
nautaire. Deux facteurs d’expérience le délim itent. Assez 
élevé pour que la Communauté puisse vivre m atériellem ent 
de son outil de travail et de sa production, il doit être 
assez 'réduit pour que l’esprit com m unautaire puisse y 
régner.

Or, l’expérience a m ontré qu ’au dessus de cent familles 
on ne se connaît plus assez pour le m aintien de cet esprit. 
C’est à ce chiffre optim um  que s’est arrêtée la Communauté.

Il s’agit d’une com m unauté de familles. C’est donc la 
famille qui constitue la cellule de base. Cinq ou six fam il­
les, groupées par affinités et résidant au tan t que possible 
à proxim ité les unes des autres, form ent un  groupe de 
quartier, qui élit un  chef sur proposition de l’échelon su­
périeur. C’est le principe de la double confiance. Ce chef 
assure la liaison directe entre le groupe et le chef de la 
Com m unauté. Chaque groupe se réunit une fois par quin­
zaine au foyer de l’une des familles, par roulem ent. Il dis­
cute de ses in térêts et fait connaître son opinion sur la 
m arche de la (Communauté et les répercussions sur son 
plan des décisions prises par les responsables. Les Chefs 
de groupes de Q uartier form ent un  Conseil qui propose 
aux échelons supérieurs toutes décisions utiles. C’est en 
quelque sorte une assemblée consultative.

Le pouvoir législatif appartien t à l’Assemblée Générale 
qui se réunit u n e , fois l’an. Elle élit pour quatre  ans le 
Chef de la Com m unauté. Elle élit de même pour un an, 
le Conseil Géné'ral qui, avec le Chef, assurera l ’exécutif, 
ainsi que le T ribunnl, dont nous parlerons plus loin. Elle
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peut même, é tan t souveraine, se réun ir extraordinairem ent 
pour déposer le Chef qui n ’aura it plus sa confiance. Mais 
tan t qu ’il exerce son m andat, le iGhef, qui doit être « le 
m eilleur », exerce un pouvoir exécutif absolu et peu t même 
s'opposer à une décision du Conseil Général.

Celui-ci comprend, entre autres membres choisis aux 
divers échelons, les quatre  chefs de Service, Commercial, 
Industriel, Social, Agricole. Il a des pouvoirs de contrôle, 
qu'il peut exercer à tous m om ents, sur l’activité du Chef, 
les décisions prises et leur exécution.

Notons ici un  fait essentiel. C’est que nulle décision prise 
dans la Com m unauté par une assemblée, y compris l’As­
semblée Générale, n ’a force exécutoire si elle n ’a été prise 
à l’unanim ité.

Ce principe d’unanim ité, inapplicable dans notre société 
actuelle parce que des intérêts trop divergents sont défen­
dus par des êtres de niveaux intellectuels trop différents, 
souvent incapables de com prendre véritablem ent le sens 
des questions posées, est au contraire parfaitem ent appli­
cable dans la Communauté, où les in térêts convergent, où 
d’ailleurs chacun sait que son bien personnel et le bien 
com m un se confondent, où enfin tous sont en m esure de 
com prendre dans le même esprit la question dont on dis­
cute. Ce principe est d ’ailleurs la garantie de l’absolue 
liberté dont jouissent les Compagnons, puisque l’opposition 
d’un seul d’entre eux peut a rrê ter toute décision.

C’est d ’ailleurs ce même principe qui, si paradoxal que 
cela puisse apparaître, régit le T ribunal de la Communauté, 
tribunal in térieur auquel les compagnons s’engagent à 
soum ettre tous leurs différents, et par lequel sont jugés et 
sanctionnés les m anquem ents à la Règle. Nul jugem ent 
n ’est valable, en  effet, s’il n ’a réuni l’unanim ité des juges, 
des parties, et même de l’inculpé.

Mais ici in tervient un principe plus rem arquable encore. 
Ce tribunal, qui ne connaît d’autre code que la Règle, n ’en 
est pas l’esclave. Il juge en équité et en bon sens, et il est 
écrit dans la Règle : « Le bon sens est le guide des juges.
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La liberté des juges est entière. Il est sans im portance qu’ils 
punissent le même fait de deux peines différentes, car ce 
n ’est pas la faute q u ’ils ont à juger, mais l’hom m e. C’est 
pourquoi ils devront toujours bien connaître l’hom m e pouf 
le bien juger. »

Qui ne voit la véritable révolution qu’in trodu it une.telle  
notion non seulem ent dans l’exercice de la justice, m ais dans 
le droit lui-même. Pouf la prem ière fois, on voit l’hum ain 
l’em porter enfin sur le social. « Je vois bien, écrivait Nie­
tzsche, com m ent un hom m e peut rendre précieux un acte, 
mais je ne vois pas com m ent un acte pourrait rendre pré­
cieux un hom m e  », écho, sans doute, de la parole évangé­
lique reprise par Saint Paul : C’est la fo i qui sauve, et non  
les œuvres de la loi. Ce que certains d’entre nous, taxés 
d’ailleurs de chim ériques, réclam aient, parfois même expli­
citem ent, depuis des années, au nom  d’un idéal supérieur 
à l’idéal social, ces hommes, ces humbles, que n ’em pêtrent 
ou ne paralysent ni des théories orgueilleuses ni la sclérose 
des groupes organisés, l ’ont spontaném ent retrouvé, jailli 
du plus profond de leur âme, à travers leur simple bon 
sens, et appliqué avec un  indéniable succès.

Mais ce n ’est pas au seul T ribunal que s’applique dans 
la Com m unauté ce principe que l’hom m e est un, et qu’on 
ne saurait arb itra irem ent détacher de lui un  acte pour Je 
juger et le sanctionner. Fondant la sanction il devra logi­
quem ent fonder aussi la récompense, c’est-à-dire la rém u­
nération. E t nous arrivons ici au cœur même de la révolu­
tion accomplie.

Les membres de la Communauté, à qui appartien t en com­
m un l’outil de production, doivent se partager équitable­
m ent les fruits du travail. La m asse brute est constituée 
par la différence entre les dépenses et les recettes. Une fois 
prélevées les réserves destinées à rouler, à  entretenir et 
renouveler l ’outillage, donner à l’affaire une nouvelle exten­
sion, reste la m asse nette, qui est à répartir.

Tous, nous l’avons indiqué, participent à la répartition 
des fru its  du travail, productifs et fam iliers, c’est-à-dire
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travailleurs à l’atelier, épouses, enfants depuis la concep­
tion — et indiquons en passant que l’épouse recevra, pour 
travailler à son ménage et soigner ses enfants une rém uné­
ration telle qu’elle ait in térêt à rester au foyer.

Mais ce qu’il y a d’absolum ent neuf, c’est que la base 
de la répartition  est la rém unération non du seul travail 
effectif et productif du compagnon ou de la compagne, 
mais de sa valeur hum aine totale.

Pour les productifs, cette valeur hum aine comprend 
d’une part la valeur professionnelle, avec un coefficient de 
qualification qui m ultiplie le nom bre de points gagnés par 
le travail effectif —  et la valeur sociale, basée su r un cal­
cul analogue et où entrent en ligne, de compte d’une part la 
valeur statique, c’est-à-dire les qualités intrinsèques de 
l’être, même si elles ont été inemployées pendant la pério­
de considérée, d’autres p a rt la valeur active, mesurée aux 
activités sociales réelles du compagnon pendant la même 
période.

Ainsi, un compagnon qui, outre son m étier qualifié de 
tourneur, possède un permis de conduire, a son brevet 
élémentaire, joue du violon, est gai, rayonnant, bon cam a­
rade, bon époux, bon père, aura  une valeur statique beau­
coup plus grande que son cam arade m oins instru it, céli­
bataire et renfrogné, ou m arié mais noceur, et pourra être 
rém unéré au total, plus que lui, même s’il est un  tourneur 
moins adroit. Le même principe s’applique aux fam iliers : 
la valeur dite « d’état » de l’épouse et de la mère dépend de 
la façon dont elle tient son in térieur et soigne ses enfants. 
Sa valeur sociale com prendra, outre ses activités sociales, 
sa valeur morale. Serviable, charitable, elle gagnera des 
points. Mauvaise langue, elle en perdra. L’être est indivisi­
ble, et ses qualités intrinsèques, p ar le contenu m oral qu’el­
les donnent à chacun de ses actes, sont aussi utiles à la 
Communauté que ses qualités professionnelles. Elles doi­
vent donc être rém unérées au même titre que ces dernières.

Ce principe, autour duquel s’axe, on le voit, toute notre 
révolution, a, bien entendu, soulevé deux sortes d’objec­
tions :
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La prem ière porte sur le principe même qui serait, dit- 
011, im m oral : « Quoi ! s’écrie-t-on, payer la vertu ! Mais 
la vertu doit se suffire et trouver en elle-même sa récom­
pense. Vous allez à l’encontre de l’essence même de toute 
m orale et du christianism e en particulier. »

Nous savons, en effet, que théoriquem ent, le bien doit 
trouver sa récompense dans la joie que proeure son accom­
plissement, et que, pour nous y attacher, son a ttra it devrait 
suffire. Mais nous savons qu’en contre-partie, et insépara­
blement, l’horreur du mal devrait suffire à nous en écar­
ter. P ourtan t la société trouve indispensable de joindre à 
cette horreur théorique la crainte de sanctions. Pourquoi 
11e joint-elle pas à l’am our du bien l’a ttra it de récom ­
penses ? L’Eglise, tou t comme la société, n ’a pas crain t 
de jo indre à l’horreur du m al la crainte de l’excommu­
nication et jad is de la prison, voire du bûcher. E t le dogme 
lui-même, qui y jo in t la crainte de l’enfer, ne joint-il pas 
à l’a ttra it du bien la récompense du Paradis, dont seuls 
les saints peuvent concevoir d ’identité, dette objection 
n ’est d’ailleurs généralem ent émise que par des gens qui 
seraient ruinés du jour au lendem ain s’ils étaient payés à 
leur véritable valeur.

Parlons net. Il n ’a jam ais été écrit nulle part que les 
gens honnêtes et vertueux devaient creve’r de faim. Or 
c’est ce qui arrive trop souvent. Leur scrupule même en 
fait d’avance les vaincus d’un combat pour la vie où les 
débrouillards triom phent et roulent carosse. C’est cette 
plaisanterie sinistre qui a assez duré ! Chez nous le vice ne 
paie plus, et c’est à son tour la vertu, qui paie !

Soit, nous dira-t-on. Mais n ’empêche que le bien ainsi 
pratiqué par in térêt n ’a aucun contenu véritablem ent mo­
ral. P arler ainsi, c’est ignorer la psychologie et avoir oublié 
de lire Pascal. Car prendre, même par in térêt, l’attitude du 
bien, finit par en donner l’habitude. E t l ’être apprend alors 
à éprouver dans l’exercice du bien les joies qui, na tu re l­
lement, s’y attachent. Il a commencé par in térêt, il con­
tinue par amour. L’expérience a ici la valeur d’une mé­
thode de m oralisation.
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Pascal, dans le « pari » ne raisonne pas autrem ent. Il 

tente d’abord de m ontrer au libertin qu’ii a in térêt à pa­
rier pour Dieu, entendons à parier en actes ; mais, ajoute- 
t-il en substance, l’incroyant s’apercevra alors qu'il n ’a 
rien risqué, car les joies qu’il éprouvera à pratiquer la 
vertu feront pâlir et disparaître les plaisirs qui accompa­
gnaient son abandon au vice. E t il ajoute : « Prenez de 
l’eau bénite ». Car il sait bien, lui psychologue, que l’a tti­
tude m ettra  l’être en mesure de recevoir, par la Grâce, le 
sentiment.

Décidément, lorsque nous faisons aller dans le même 
sens l’in térêt et la vertu, nous ne sommes pas en trop 
mauvaise compagnie !

Une deuxième objection porte sur l’application du sys­
tème. On semble redouter l’arb itraire  de l’évaluation de 
ces impondérables et aussi une prim e à la dénonciation, 
au « m ouchardage ». On oublie que c’est ici non un patron, 
mais la com m unauté toute entière qui fixe, accepte et 
ratifie la valeur hum aine ; e t que, dans une com m unauté 
aussi restreinte, tous se connaissent au tan t que les mem­
bres d’une même famille, qu’ils sont transparents les uns 
aux autres, et que la Règle, unanim em ent élaborée et ac­
ceptée, leur fait un devoir de se dire tout ce qu’ils pensent 
les uns des autres, au besoin devant la com m unauté as­
semblée. L’objection s’évanouit donc.

Mais que devient alors, s’écriera-t-on la liberté ? Il fau­
drait s’entendre sur le sens de ce mot. Si la liberté civile 
est celle de faire tout ce que les lois perm ettent, ces êtres 
sont doublement libres, puisqu’ils ont eux-mêmes fait leurs 
lois, c’est-à-dire leur Règle, à leur mesure. Ils les ont 
librem ent faites, et se sont librem ent engagés à s’y sou­
m ettre. L’objection n ’a donc pas de sens.

Si, transposant le mot liberté dans le domaine moral, 
nous ajoutons que l’homme se libère lorsqu’il s’approfon­
dit, qu ’il se libère lorsqu’il fait le bien, nous dirons que 
ces hommes sont libres à un degré qu’ils n ’auraient certes 
pu atteindre dans la société bâtie à l’envers où ils vivaient 
hier.
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Donnons quelques chiffres. Actuellement, c’est-à-dire 
dans le prem ier trim estre 1946, les enfants perçoivent une 
rém unération m ensuelle allant de 750 francs à la concep­
tion, à 1.700 francs à  seize ans. Les épouses oscillent entre 
3.000 et 5.000 francs. Un productif qualifié, m arié avec un 
ou deux enfants, reçoit de 11.000 à 13.000 francs par mois. 
Nous sommes loin des salaires de m isère des industries... 
même nationalisées.

Si nous y ajoutons les soins médicaux, chirurgicaux et 
pharm aceutiques gratuits, le ravitaillem ent, dû en partie 
à la ferme, quinze jours de congés payés en été, plus encore 
au tan t répartis entre Noël et Pâques, la compensation des 
absences justifiées, même pour raison de famille — si 
nous ajoutons encore que le com pte-courant de chaque 
compagnon à la Com m unauté est autom atiquem ent valo­
risé proportionnellem ent à toute augm entation du prix 
des m archandises vendues, c’est-à-dire du coût de la vie, 
nous pouvons dire que ces travailleurs sont aussi heureux 
m atériellem ent qu’on peut l’être dans l’époque troublée 
que nous vivons.

Si nous entrons dans de tels détails, c’est pour m ontrer 
avec quel souci de réalisme a été conçue et mise au point 
l’organisation com m unautaire. Chacun de ces détails a été 
expérimenté, rectifié, amené à son m axim um  d’efficacité. 
Rien n ’est d’ailleurs définitif. La Règle elle-même est révi­
sable et sait en outre fléchir si nécessaire dans chaque cas 
particulier. L ’expérience seule commande l’application 
des principes, qui, eux, sont assez élevés pour n ’avoir plus 
besoin d’être mis en cause. La Communauté est toujours 
en m arche, ouverte à l’avenir.

Si nous regardons vers cet avenir, indiquons que la ques­
tion de l’éducation des enfants a. bien entendu, retenu son 
attention. Actuellement, les enfants à l’école sont suivis 
par un  responsable de l’équipe d’instruction générale, qui 
surveille leurs notes et entre en contact avec leurs maî- 
ires. Mais nous avons posé en principe qu’il fallait tendre 
à une Ecole anim ée de l’esprit com m unautaire et que ce 
mouvem ent devait partir de l’intérieur. Nous étudions
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pour la ren trée  d'octobre un ja rd in  d ’enfants, et, en outre, 
une étude dirigée où les enfants scolaires pourron t faire 
leurs devoirs. Ce se’ra  le noyau de l’école fu ture, toute 
animée des m éthodes actives. L’éducation ne sera plus 
qu ’une des fonctions de la  Com m unauté, comme elle était 
une fonction de la fam ille ancienne considérée comme 
Société dom estique, fam ille étendue que la Com m unauté 
restaure  et restau rera  d ’ailleurs de plus en plus à la faveut 
des m ariages survenant naturellem ent entre ses membres. 
Dans soixante ans, ce sera une com m unauté du sang.

Mais n ’anticipons pas. Nous sommes ici poUr présenter 
des faits, de réalisations. Celles-ci suffisent d’ailleurs à faire 
pressentir la portée de l’œuvre accomplie. Car la Commu­
nauté de Valence n ’est déjà p lus la seule. A Besançon une 
au tre  com m unauté, fondée plus récem m ent sur le même 
modèle et avec l’aide de com pagnons de Valence, fonc­
tionne norm alem ent. Enfin, à Coïnbovtin, petit village du 
Vercors ravagé par la guerre, auprès duquel se trouve la 
ferm e de 90 hectares achetée et cultivée pa'r la Commu­
nauté, un  noyau com m unautaire a déjà à ce point infusé 
aux paysans son esprit, que ce village renaît littéralem ent 
à la vie. C’est m ain tenan t u n  Conseil Général, dont fait 
partie  la M unicipalité, qui gère en fait ses in térêts, fo u ïn it 
aux cultivateurs leurs semences, m et à leur disposition le 
trac teu r de la ferme, les in itian t ainsi à l’e n tr’aide collec­
tive. Il a fondé un foye'r ru ra l où conférences, représen­
tations théâtrales, réunions, se succèdent régulièrem ent, 
et a ttiren t un  public transform é. Le village a même son 
jo u rn a l où écrivent les représen tan ts de toutes les tendan­
ces, de toutes les confessions. Là encore, l’esprit com m u­
nautaire  a apporté avec lu i la vie.

Q u’on n ’objecte pas, en conséquence, que la réussite de 
cette expérience serait due à la seule valen t de son an i­
m ateur. Sans m inim iser son apport personnel, nous de­
vons constater qu’il a été plusieurs fais arraché à la Com­
m unauté, ne se'rait-ce que lors de sa déportation en Alle­
m agne —  et il est actuellem ent absorbé par des tâches 
plus larges. Or, la Com m unauté a continué et continue
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de vivre et de progresser. Elle a trouvé dans son sein 
d ’au tres responsables. Q uan t à celle de Besançon, elle vit 
avec un  au tre  chef, il s’agit donc non seulem ent d’une 
expérience m ais d’un  témoignage.

L a seule objection sérieuse serait le sort réservé à la 
C om m unauté au  cas où une crise d’affaires ou une aug­
m entation du rap p o rt de m énages aux célibataires, alour­
dissan t ses charges, la  m e ttra it en difficulté m atérielle. 
Elle a déjà, pendan t l’occupation—  où elle a été toute 
entière au m aquis —  subi une crise qui para issa it in su r­
m ontable. Or, elle l’a surm ontée, grâce précisém ent à l’es­
p rit com m unautaire. Les com pagnons mis dans l’obliga­
tion  d ’aller travailler à l’extérieur, apporta ien t chaque 
sem aine leur paie à la caisse com m une. Il est toutefois 
utile de prévoir, pour que l’extension de l’expérience soit 
possible, un  systèm e de com pensation, aux échelons supé­
rieurs de l’organisation  qui, soit su r le p lan  économique, 
soit su r le p lan  géographique, a rticu lera  ensem ble les di­
verses com m unautés, sous le contrôle d’un Conseil N ational 
Com m unautaire, dont la création est prévue dans le second 
pro je t de loi déposé paT M. Marcel B a r b u ,  Chef de la Com­
m unauté  et Député de la Drôme, su r le bureau  de l’As­
semblée C onstituante —  le prem ier prévoyant le s ta tu t 
légal de com m unautés analogues. Q uant au troisièm e p ro ­
je t, il prévoit la m ise en com m unauté d’entreprises, non 
par spoliation, m ais par rach a t de l ’affaire à leur actuel 
et légitim e possesseur.

Ainsi p ourra it s’opérer sans h e u rt le passage d’un  état 
soeial dépassé à une Société nouvelle, dont nous espérons 
avoir m ontré, b ien que trop  brièvem ent dans ce cadre 
lim ité, à  la  fois l’esprit, et la  form e où s’incarne cet esprit.

De ce point de vue l’expérience de Valence p ourra it 
bien être la préfiguration  de cette s tru c tu re  tan t espérée, 
où les droits de la Personne H um aine seront enfin sauvés.

R o g e r  d u  T e i l ,
Professeur de philosophie  

Catholique
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